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Madame la Présidente, chères collègues, 

 

Comme vous le savez, depuis sa création, le Réseau des femmes parlementaires de la 

Francophonie a posé plusieurs actions pour faire connaître la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF), l’instrument de 

référence au niveau international en matière de droit de la femme, et pour en favoriser 

l’application dans les différentes régions de l’espace francophone. À ce jour, le Réseau a 

adopté sept rapports de suivi et a organisé sur le terrain huit séminaires d’information et de 

sensibilisation sur ce thème destinés aux femmes parlementaires de plusieurs pays. Le 

dernier séminaire a eu lieu à Lomé, au Togo, les 6 et 7 octobre 2010. Je vous invite à 

consulter le communiqué diffusé à l’issue de ce séminaire à l’annexe 1 du présent rapport. 

 

De toute évidence, ces différentes actions posées par le Réseau ont bénéficié à un grand 

nombre de femmes parlementaires au fil des ans. Lors de notre dernière session, en juillet 

2010, à Dakar, nous avons affirmé une fois de plus l’importance de poursuivre nos efforts, 

notamment en ce qui a trait au suivi de la mise en œuvre de la Convention. C’est donc avec 

plaisir que je vous présente aujourd’hui ce 8e projet de rapport de suivi.  

 

À titre de rappel, la CEDEF a été adoptée le 18 décembre 1979 par l’Organisation des 

Nations Unies et est entrée en vigueur le 3 septembre 1981. Son protocole facultatif est 

entré en vigueur le 22 décembre 2000 dans le but de favoriser un plus grand respect des 

dispositions de la Convention.  

 

À ce jour, 186 États sont parties à la Convention. Cela représente plus de 90 % des pays 

membres des Nations Unies et 100 % des États de la Francophonie. Par ailleurs, on compte 

102 États parties au Protocole facultatif à la CEDEF, dont 32 sont des États des sections 

membres, associées et des observateurs de l’APF. Depuis la dernière réunion du Réseau, à 

Dakar, deux de ces États ont ratifié le Protocole facultatif, soit le Cambodge, le 13 octobre 

2010, et les Seychelles, le 1e mars 2011. Vous pourrez voir l’état des signatures et des 

ratifications de la CEDEF et de son Protocole facultatif par les États des sections de l’APF à 

l’annexe 2 de ce document. 

 

 

Nous avons rappelé à maintes reprises que la CEDEF est l’un des traités internationaux qui 

enregistrent le plus grand nombre de réserves qui, en outre, vont le plus souvent à 
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l’encontre des droits énoncés. À Dakar, nous avons réitéré que rien ne justifie le maintien de 

telles réserves qui contournent parfois les engagements visés par la Convention. Il nous 

incombe de continuer notre travail de sensibilisation afin que les 12 États membres de la 

Francophonie qui maintiennent actuellement des réserves consentent à les retirer. Une liste 

exhaustive de ces réserves, tirée du site Internet de l’Organisation des Nations Unies, peut 

être consultée à l’annexe 3. 

 

J’aimerais maintenant vous dire quelques mots sur les derniers travaux du Comité pour 

l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, l’organe onusien qui a pour mandat 

d'examiner les progrès accomplis par les États parties dans l'application de la Convention, 

notamment en examinant leurs rapports périodiques.1 Depuis notre dernière rencontre, le 

Comité a siégé trois fois, à savoir en juillet 2010 (46e session), en octobre 2010 (47e 

session) et en février 2011 (48e session). 

 

En juillet 2010, il est intéressant de savoir que le Comité a souligné une fois de plus 

l’existence des réserves et a réitéré son invitation aux États Parties à intégrer entièrement la 

Convention dans leur législation nationale. Il a aussi invité les États Parties à redécouvrir la 

Convention trente ans après son adoption et à l’utiliser comme outil central de lutte contre la 

discrimination à l’égard de femmes dans leur pays.  

 

Lors de sa session d’octobre 2010, le Comité a salué la création du nouvel organisme ONU-

Femmes et la nomination de Mme Michelle Bachelet à titre de secrétaire générale adjointe 

chargée de diriger cette nouvelle entité. Il a aussi été question de la nomination par le 

secrétaire général Ban Ki-Moon de Mme Margot Wallstrom en tant que représentante 

spéciale sur les violences sexuelles dans les conflits. Par ailleurs, le Comité a adopté deux 

recommandations, l’une portant sur les femmes âgées et la protection de leurs droits 

humains2 et une autre sur l’article 2 de la Convention qui concerne l’intégration de la 

Convention dans la législation nationale3. Le Comité a finalement décidé de créer un groupe 

de travail afin d’élaborer une recommandation sur les femmes dans les situations de conflits 

armés.  

 

                                                 
1
 Une liste des derniers rapports soumis en vertu de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) est disponible à l’annexe 4 de ce document.  
2
 La recommandation est disponible à l’adresse suivante (en anglais seulement pour l’instant) 

http://www2.ohchr.org/english/bodies/cedaw/docs/CEDAW-C-2010-47-GC1.pdf 
3
 La recommandation est disponible à l’adresse suivante (en anglais seulement pour l’instant) 

http://www2.ohchr.org/english/bodies/cedaw/docs/CEDAW-C-2010-47-GC2.pdf 
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En février 2011, les membres de ce groupe de travail sur les femmes dans les situations de 

conflits ont été confirmés et ont entamé leurs travaux relativement à la préparation d’une 

recommandation sur cette question. Lors de cette 48e Session, le Comité a également 

décidé d’élaborer une recommandation sur l’accès à la justice et créé un groupe de travail à 

cet effet. Nous continuerons à suivre de près le développement de ses travaux.  

 

En plus de s’intéresser aux travaux du Comité, nous souhaitons être plus au fait de ce qui se 

passe dans les pays francophones à l’égard de la mise en œuvre de la Convention. Pour ce 

faire, nous demandons aux parlementaires dont le pays a présenté un rapport périodique 

devant le Comité durant la dernière année de nous résumer la teneur des discussions qui 

ont eu lieu. Cela permet aux femmes de partager non seulement les bonnes pratiques 

employées chez elle, mais également les difficultés rencontrées afin de faire respecter le 

contenu de la CEDEF. À Dakar, nous avons ainsi pu entendre une représentante de la 

Suisse sur ce sujet. Dans quelques instants, nous aurons le plaisir d’entendre deux 

parlementaires des sections du Burkina Faso et de l’Ontario qui ont, à leur tour, répondu 

favorablement à notre appel. 

 

En vue de la Session 2012 de l’APF, des invitations semblables seront lancées aux sections 

dont les États présenteront au cours de la prochaine année un rapport au Comité de l’ONU 

pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes. Il s’agit des sections de la 

République du Congo, des Comores et de Maurice. 

 

Je vous remercie.  
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ANNEXE 1 

Communiqué du séminaire parlementaire sur la CEDEF 

6-7 octobre 2010, Lomé (Togo) 

 

Lomé, le 8 octobre 2010. Clôture du séminaire du Réseau des femmes 
parlementaires à Lomé (Togo) 

Le séminaire d’information et de sensibilisation organisé par le Réseau des femmes parlementaires de 
l’Assemblée parlementaire de la Francophonie, a clôturé ses travaux hier après deux jours de réflexions et 
de débats qui ont eu lieu au Palais des Congrès, siège de l’Assemblée nationale du Togo. 

Ce séminaire, présidé par Mme Rose-Marie Losier-Cool, sénatrice (Canada) et présidente du Réseau, était 
destiné aux femmes parlementaires du Togo et portait sur le suivi de la « Convention des Nations unies sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) » et sur le rôle des 
femmes parlementaires dans l’intégration du « genre » dans l’élaboration des budgets nationaux. Un 
nombre équivalent d’hommes parlementaires togolais ont également participé au séminaire, sur la base de 
la parité. 

Les débats, ouverts le mercredi 7 octobre par des interventions de Mme Telou Mila-Bellé épouse Belei 
(membre du comité directeur du Réseau des femmes parlementaires de la Francophone et présidente du 
Réseau des femmes de l’Assemblée nationale du Togo), de Mme Losier-Cool et de M. Dago Yabre, 
(Premier questeur de l’Assemblée nationale du Togo représentant du président de l’Assemblée nationale, 
M. El Hadj Abass Bonfoh). 

Ont également participé à cet évènement Mme Françoise Bertieaux, députée (Communauté française de 
Belgique) et vice-présidente du Réseau des femmes parlementaires, deux femmes parlementaires du 
Bénin (Mme Amissétou Affo Djobo et Mme Yibatou Sanni Glèlè) et deux femmes parlementaires du 
Burkina Faso (Mme Joséphine Drabo Kanyoulou et Mme Irène Yameogo) qui sont intervenues sur 
l’application de la CEDEF dans leurs pays respectifs . 

Mme Huguette Bokpe Gnacadja (avocate consultante béninoise, ancien membre du Comité des Nations 
unies de la CEDEF) est intervenue sur le rôle des parlementaires dans l’application de la CEDEF, et 
M. Socé Séne, (consultant, expert en questions de genre dans l’élaboration des budgets nationaux) sur le 
rôle des parlementaires dans l’intégration du genre dans l’élaboration des budgets nationaux. 

Il convient de souligner la présence exceptionnelle de Mme Henriette Kouevi Amedjogbé, ministre de la 
promotion de la femme et de Mme Bernadette Essosimna Legzim-Balouki, ministre de l’éducation primaire, 
secondaire et de l’alphabétisation, qui ont partagé leurs rapports et leurs expériences sur l’intégration du 
genre dans l’élaboration des budgets nationaux au Togo. 

Ce séminaire a aussi été l’occasion de procéder à l’inauguration officielle de la nouvelle salle 
informatique destinée aux femmes parlementaires togolaises. L’équipement de cette salle a été assuré à 
partir d’une subvention accordée par le réseau APF des femmes parlementaires. Le programme Noria de 
l’APF a pris en charge les formations destinées aux utilisatrices de ce nouvel équipement. 

Deux jeunes membres du Parlement national des jeunes et un ancien du Parlement francophone des 
jeunes (PFJ) de l’APF étaient également présents à ce séminaire et ont profité de cette occasion pour 
présenter aux participants leurs différentes activités. 

 

 

 

ANNEXE 2 

État des signatures et des ratifications 

http://apf.francophonie.org/spip.php?article134
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Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes (CEDEF) et de son Protocole facultatif  

 
SECTIONS MEMBRES, ASSOCIÉES ET OBSERVATEURS DE L’APF 

 
 

SECTIONS MEMBRES CEDEF RÉSERVES PROTOCOLE FACULTATIF 

Belgique Signature et ratification  Signature et ratification 
(17/06/2004) 

Bénin Signature et ratification  Signature (20/05/2005) 

Burkina Faso Signature et ratification  Signature et ratification  
(10/10/2005)  

Burundi Signature et ratification  Signature (13/11/2001) 

Cambodge Adhésion  Signature et  ratification 
(13/10/2010) 

Cameroun Adhésion  Adhésion (07/01/2005) 

Canada Signature et ratification  Adhésion (18/10/2002) 

Cap-Vert Adhésion   

Comores Adhésion   

Congo Signature et ratification  Signature (29/11/2008) 

Côte d'Ivoire 

(section non reconnue 
internationalement) 

Signature et adhésion   

Égypte Signature et ratification X  

France Signature et ratification X Signature et ratification 
(09/06/2000) 

Gabon Signature et ratification  Adhésion (05/11/2004) 

Guinée 

(section suspendue) 

Signature et ratification   

Guinée-Bissau Signature et ratification  Ratification (15/08/2009) 

Guinée-Équatoriale Adhésion  Adhésion (16/10/2009) 

Haïti Signature et ratification   

Laos Signature et ratification   

Liban Adhésion X  

Luxembourg Signature et ratification  Signature et ratification 
(01/07/2003) 

Madagascar 

(section suspendue) 

Signature et ratification  Signature (07/09/2000) 
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SECTIONS MEMBRES CEDEF RÉSERVES PROTOCOLE FACULTATIF 

Mali Signature et ratification  Adhésion (05/12/2000) 

Maroc Adhésion X
4
  

Maurice Adhésion X Signature et ratification 
(31/10/2008) 

Mauritanie Adhésion X  

Monaco Adhésion X  

Niger 

(section suspendue) 

Adhésion X Adhésion (30/09/2004) 

République arabe 
syrienne 

Adhésion X  

République 
centrafricaine 

Adhésion   

République 
démocratique du Congo 

Signature et ratification   

Rwanda Signature et ratification  Adhésion (15/12/2008) 

Sénégal Signature et ratification  Signature et ratification 
(24/05/2000) 

Seychelles Adhésion  Signature et ratification 
(01/03/2011)  

Suisse Adhésion X Signature et ratification 
(29/09/2008) 

Tchad Adhésion   

Togo Adhésion   

Tunisie Signature et ratification X Adhésion (23/09/2008) 

Vanuatu Adhésion  Adhésion (17/05/2007) 

Vietnam Signature et ratification X  

 

                                                 
4
 Pour le cas du Maroc, le Roi Mohammed VI a annoncé le 10 décembre 2008 la levée des réserves à la CEDEF. Cette levée 

n’est pas encore officialisée sur le site Internet de l’ONU consulté le 7 juin 2011. 
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SECTIONS 
ASSOCIÉES 

CEDEF RÉSERVES PROTOCOLE FACULTATIF 

Albanie Adhésion  Adhésion (23/06/2003) 

Andorre (Principauté d’) Adhésion  Signature et ratification 
(14/10/2002) 

Bulgarie Signature et ratification  Signature et ratification  

(20/09/2006)  

Ex-République 
Yougoslave de 
Macédoine 

Succession  Signature et ratification 
(17/10/2003) 

Hongrie Signature et ratification  Adhésion (22/12/2000) 

Lituanie Adhésion  Signature et ratification 
(05/08/2004) 

Moldavie Accession   

Pologne Signature et ratification  Adhésion (22/12/2003) 

Roumanie Signature et ratification  Signature et ratification 
(25/08/2003) 

 
 

OBSERVATEURS CEDEF RÉSERVES PROTOCOLE FACULTATIF 

Arménie Adhésion  Adhésion (14/09/2006) 

Croatie Succession  Signature et ratification 
(07/03/2001) 

Georgie Adhésion  Adhésion (30/07/2002) 

Lettonie Adhésion   

République Tchèque Succession  Signature et ratification 
(26/02/2001) 

Serbie Succession  Adhésion (03/07/2003) 

 

Sources :  http://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-8&chapter=4&lang=en (07/06/2011) 
http://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-8-b&chapter=4&lang=fr (07/06/2011) 
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ANNEXE 3 

Réserves émises lors de la signature, de la ratification ou de l’adhésion à la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF)5 

 
****** 

Égypte 

Réserves formulées lors de la signature et confirmées lors de la ratification :  

       [.....] 

       En ce qui concerne l'article 16 

  

       Réserve sur les dispositions de l'article 16 relatives à l'égalité de l'homme et de la femme pour 

toutes les questions découlant du mariage, au cours du mariage et lors de sa dissolution, qui ne 

doivent pas aller à l'encontre des dispositions de la chari'a garantissant à l'épouse des droits 

équivalents à ceux de son conjoint afin d'assurer un juste équilibre entre eux, compte tenu de la 

valeur sacrée des liens du mariage et des relations familiales en Égypte qui trouve sa source dans de 

profondes convictions religieuses qu'on ne saurait transgresser et du fait que ces liens sont 

essentiellement fondés sur l'égalité des droits et des devoirs et sur la complémentarité qui réalise la 

véritable égalité entre les conjoints.  Les dispositions de la chari'a font notamment obligation à 

l'époux de fournir à son épouse une dot appropriée, de subvenir totalement à ses besoins et de lui 

verser une allocation en cas de divorce, tandis qu'elle conserve la totalitsubvenir à ses besoins. 

 C'est pour cette raison que la chari'a n'accorde le divorce à la femme que sur décision du tribunal 

tandis qu'elle n'impose pas cette condition à son époux. 

 

       En ce qui concerne l'article 29  

 

       La délégation égyptienne est également en faveur du maintien de la réserve énoncée au 

paragraphe 2 de l'article 29 relative au droit de l'État signataire de la Convention de déclarer qu'il ne 

se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 dudit article relatives à la soumission à un 

organe d'arbitrage de tout différend entre des États parties concernant l'interprétation ou 

l'application de la Convention, se dégageant ainsi de toute obligation découlant d'une décision que 

l'organe d'arbitrage pourrait prendre en ce domaine. 

Réserve faite lors de la ratification :  

       En ce qui concerne l'article 2  

 

       Réserve sur l'ensemble des dispositions de l'article 2 dont la République arabe d'Égypte est 

prête à appliquer les différents alinéas à condition qu'ils n'aillent pas à l'encontre des dispositions de 

la chari'a musulmane. 

 

 

 

 

 

France 

 

Lors de la signature :  

                                                 
5
 Informations tirées du site officiel de l’Organisation des Nations Unies, présentées par ordre alphabétique des noms des États - 

http://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-8&chapter=4&lang=en (07/06/2011) 
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       "Le Gouvernement de la République française déclare que l'article 9 de la Convention ne doit 

pas être interprété comme faisant obstacle à l'application du deuxième alinéa de l'article 96 du code 

de la nationalité française. 

         

[Toutes autres déclarations et réserves faites lors de la signature ont été confirmées, en substance, 

lors de la ratification.]  

Lors de la ratification :  

       Déclarations :  

       "Le Gouvernement de la République française déclare que le préambule de la Convention 

contient, notamment en son onzième considérant, des éléments contestables qui n'ont en tout état de 

cause pas leur place dans ce texte. 

 

       Le Gouvernement de la République française déclare que l'expression "éducation familiale" qui 

figure à l'article 5 b) de la Convention doit être interprétée comme visant l'éducation publique 

relative à la famille, et qu'en tout état de cause l'article 5 sera appliqué dans le respect de l'article 17 

du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et de l'article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 

 

       "Le Gouvernement de la République française déclare qu'aucune disposition de la Convention 

ne doit être interprétée comme faisant obstacle aux dispositions de la législation française qui sont 

plus favorables aux femmes qu'aux hommes." 

       Réserves : ... 

       Article 14  

 

       "1) Le Gouvernement de la République française déclare que le paragraphe 2 c) de l'article 14 

doit être interprété comme garantissant l'acquisition de droits propres dans le cadre de la sécurité 

sociale aux femmes qui satisfont aux conditions familiales ou d'activité professionnelle requises par 

la législation française pour bénéficier d'une affiliation à titre personnel. 

       "2) Le Gouvernement de la République française déclare que le interprété comme impliquant la 

réalisation matérielle et gratuite des prestations prévues dans cette disposition." 

 

       Article 16, paragraphe 1 g)  

 

       "Le Gouvernement de la République française émet une réserve en ce qui concerne le droit au 

choix du nom de famille mentionné au paragraphe 1 g) de l'article 16 de la Convention." 

 

       Article 29  

 

       "Le Gouvernement de la République française déclare, conformément au paragraphe 2 de 

l'article 29 de la Convention, qu'il ne sera pas lié par les dispositions du paragraphe premier de cet 

article." 

 

Liban  

Réserves :  
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       "Le Gouvernement de la République libanaise formule des réserves à l'égard du paragraphe 2 

de l'article 9, des alinéas c, d, f et g (en ce qui concerne le droit au choix du nom de famille) du 

paragraphe 1 de l'article 16. 

 

       "Le Gouvernement de la République libanaise déclare, conformément au paragraphe 2 de 

l'article 29 de la Convention, qu'il ne sera pas lié par les dispositions du paragraphe premier de cet 

article." 

 

 

Maroc
6
 

 

Déclarations : 

       "1. En ce qui concerne l'article 2 : 

       Le Gouvernement du Royaume du Maroc se déclare disposé à appliquer les dispositions de cet 

article à condition : 

       - qu'elles n'aient pas d'effet sur les dispositions constitutionnelles régissant les règles de 

succession au trône du Royaume du Maroc; 

 

       - qu'elles n'aillent pas à l'encontre des dispositions de la Charia Islamique, étant donné que 

certaines dispositions contenues dans le Code marocain du statut personnel qui donnent à la femme 

des droits qui diffèrent de ceux octroyés à l'époux, ne pourraient être transgressées ou abrogées du 

fait qu'elles sont fondamentalement issues de la  Charia Islamique qui vise, entre autres, à réaliser 

l'équilibre entre les conjoints afin de préserver la consolidation des liens familiaux." 

 

       2. En ce qui concerne le paragraphe 4 de l'article 15 : 

       Le Gouvernement du Royaume du Maroc déclare qu'il ne pourrait être lié par les dispositions 

de ce paragraphe, notamment celles qui concernent le droit de la femme de choisir sa résidence et 

son domicile, que dans la mesure où ces dispositions ne seraient pas contraires aux articles 34 et 36 

du Code marocain du statut personnel. 

                                                 
6
 Le Roi Mohammed VI a annoncé le 10 décembre 2008 la levée des réserves à la CEDEF. Cette levée n’est pas encore officialisée 

sur le site Internet de l’ONU consulté le 7 juin 2011. 
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Réserves : 

       1. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 9 : 

       Le Gouvernement du Royaume du Maroc émet des réserves à l'égard de ce paragraphe, étant 

donné que le Code de la nationalité marocaine ne permet à l'enfant d'avoir la nationalité de la mère 

que s'il est né d'un père inconnu, quel que soit le lieu de la naissance, ou d'un père apatride, avec 

naissance au Maroc, et ce afin que le droit de nationalité soit garanti à tout enfant. De même, 

l'enfant né au Maroc d'une mère marocaine et d'un père étranger peut acquérir la nationalité de sa 

mère à condition qu'il déclare, dans les deux années précédant sa majorité, vouloir acquérir cette 

nation, une résidence habituelle et régulière au Maroc. 

 

       2. En ce qui concerne l'article 16 : 

       Le Gouvernement du Royaume du Maroc émet des réserves à l'égard des dispositions de cet 

article, notamment celles relatives à l'égalité de l'homme et de la femme en ce qui concerne les 

droits et responsabilités au cours du mariage et lors de sa dissolution, du fait qu'une égalité de ce 

genre est contraire à la Charia Islamique qui garantit à chacun des époux des droits et 

responsabilités dans un cadre d'équilibre et de complémentarité afin de préserver les liens sacrés du 

mariage. 

 

       En effet, les dispositions de la Charia Islamique obligent l'époux à fournir la dot, lors du 

mariage, et à entretenir sa famille, alors que l'épouse n'est pas obligée, en vertu de la loi, 

d'entretenir la famille. 

 

       De même, après la dissolution du mariage, l'époux est également obligé de payer la pension 

alimentaire. Par contre, l'épouse bénéficie, au cours du mariage ou après sa dissolution, d'une 

entière liberté d'administrer et de disposer de ces biens sans aucun contrôle du mari, ce dernier 

n'ayant aucun pouvoir sur les biens de son épouse. 

 

       Pour ces raisons, la Charia Islamique n'octroie le droit de divorce à la femme que sur 

intervention du juge. 

 

       "3. En ce qui concerne l'article 29 : 

       Le Gouvernement du Royaume du Maroc ne se considère pas lié par le paragraphe 1 de cet 

article qui dispose que tout différend entre deux ou plusieurs États concernant l'interprétation ou 

l'application de la Convention qui n'est pas réglé par voie de négociation, peut être soumis à 

l'arbitrage à la demande de l'un d'entre eux. 

 

       Le Gouvernement du Royaume du Maroc estime, en effet,que tout différend de cette nature ne 

peut être soumis à l'arbitrage qu'avec le consentement de toutes les parties au différends." 

 

 

 

 

 

 

Maurice  



 | 12 
 

Réserve : 

       Le Gouvernement mauricien ne se considère pas lié par le paragraphe 1 de l'article 29 de la 

Convention, et ce, en vertu du paragraphe 2 de l'article 29. 

 

Mauritanie 

Réserve : 

       "Ayant vue et examiné la Convention des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes 

de discrimination à l'égard des femmes, adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 18 

décembre 1979, l'avons approuvée et l'approuvons en toutes et chacune de ses parties non 

contraires à la Charia islamique et conformément à notre Constitution." 

 

Monaco 

 

Déclarations : 

       "1- L'application de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à 

l'égard des femmes n'affecte pas la validité des conventions conclues avec la France. 

 

       2- La Principauté de Monaco considère que la Convention a pour objectif d'éliminer toute 

discrimination à l'égard des femmes et de garantir à tout individu, indépendamment de son sexe, 

légalité devant la loi dès lors que lesdits objectifs sont en accord avec les principes prescrits par sa 

Constitution. 

 

       3- La Principauté de Monaco déclare qu'aucune disposition de la Convention ne doit être 

interprétée comme faisant obstacle aux dispositions de la législation et de la réglementation 

monégasques qui sont plus favorables aux femmes qu'aux hommes." 

 

Réserves : 

       "1- La ratification de la Convention par la Principauté de Monaco n'aura pas d'effet sur les 

dispositions constitutionnelles régissant la succession au Trône. 

 

       2- La Principauté de Monaco se réserve le droit de ne pas appliquer les dispositions de l'alinéa 

b de l'article 7 de la Convention en matière de recrutement dans la force publique. 

 

       3- La Principauté de Monaco ne se considère pas liée à l'égard des dispositions de l'article 9 qui 

ne sont pas compatibles avec les dispositions de sa législation relatives à la nationalité. 

 

       4- La Principauté de Monaco ne se considère pas liée par l'alinéa g du paragraphe 1 de l'article 

16 en ce qui concerne le droit au choix du nom de famille. 

 

 

       5- La Principauté de Monaco ne se considère pas liée par l'alinéa e du paragraphe 1 de l'article 

16 dans la mesure où celui-ci peut être interprété comme imposant de légaliser l'avortement et la 

stérilisation. 

 

       6- La Principauté de Monaco se réserve le droit de continuer à appliquer sa législation en 

matière de sécurité sociale qui, dans certaines circonstances, prévoit le paiement de certaines 

prestations au chef de foyer qui, selon cette législation, est préément aux dispositions du paragraphe 
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2 de l'article 29, qu'elle ne se considère pas liée par les dispositions du paragraphe premier de cet 

article." 

 

Niger 

Réserves : 

       "Article 2, alinéas d et f 

       Le Gouvernement de la République du Niger émet des réserves à l'égard des alinéas d et f de 

l'article 2 relatifs à la prise de mesures appropriées pour abroger toute coutume et pratique qui 

constituent une discrimination à l'endroit de la femme; en particulier en matière de succession. 

 

       Article 5, alinéa a 

       Le Gouvernement de la République du Niger émet des réserves en ce qui concerne la 

modification des schémas et modèles de comportement socio-culturels de l'homme et de la femme. 

 

       Article 15, paragraphe 4 

       Le Gouvernement de la République du Niger déclare qu'il ne pourrait être lié par les 

dispositions de ce paragraphe notamment celles qui concernent le droit de la femme de choisir sa 

résidence et son domicile, que dans la mesure où ces dispositions ne concernent que la femme 

célibataire. 

 

       Article 16, alinéas c, e et g du paragraphe 1 

 

       Le Gouvernement de la République du Niger émet des réserves relatives aux dispositions 

sus-indiquées de l'article 16, notamment en ce qui concerne les mêmes droits et responsabilités au 

cours du mariage et lors de sa dissolution, les mêmes droits de décider librement et en toute 

connaissance de cause du nombre et de l'espace de naissance, le droit au choix du nom de famille. 

 

       Le Gouvernement de la République du Niger déclare que les dispositions des articles 2, alinéas 

d et f ; 5-a, 5-b ; 15-4 ; 16 1-c, 1-e, 1-g, relatives aux rapports familiaux ne peuvent faire l'objet 

d'application immédiate en ce qu'elles sont contraires aux coutumes et pratiques actuellement en 

vigueur, qui de part leur nature ne se modifient qu'au fil du temps et de l'évolution de la société, et 

ne sauraient, par conséquent, être abrogées d'autorité. 

 

       Article 29 

       Le Gouvernement de la République du Niger émet une réserve au sujet du paragraphe 1 de 

l'article 29 qui dispose que tout différend entre deux ou plusieurs États de la présente Convention 

qui n'est pas réglée par voie de négociation, peut être soumis, à l'arbitrage à la demande de l'un 

d'entre eux. 

 

       Pour le Gouvernement du Niger, un différend de cette nature ne peut être soumis à l'arbitrage 

qu'avec le consentement de toutes les parties au différend." 

 

Déclaration : 

       “Le Gouvernement de la République du Niger déclare que l'expression `éducation familiale' 

qui figure à l'article 5 b) de la Convention doit être interprétée comme visant l'éducation publique 

relative à la famille, et qu'en tout état de cause l'article 5 sera appliqué dans le respect de l'article 17 

du Pacte International relatif aux droits civils et politiques.'' 
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République arabe syrienne 

Réserve : 

       .....en émettant des réserves sur l'article 2; l'alinéa 2 de l'article 9 concernant l'octroi de la 

nationalité de la mère aux enfants; l'alinéa 4 de l'article 15 concernant le droit de circuler librement 

et de choisir sa résidence ou son domicile; les sous-alinéas c), d), f) et g) de l'alinéa 1 de l'article 16 

concernant l'égalité des droits et des responsabilités au cours du mariage et lors de sa dissolution en 

ce qui concerne la tutelle, la curatelle, la garde et l'adoption; l'alinéa 2 de l'article 16 concernant les 

effets juridiques des fiançailles et des mariages d'enfants, pour incompatibilité avec les préceptes de 

l'islam; et l'alinéa 1 de l'article 29 concernant l'arbitrage entre les États en cas de différend. 

 

       L'adhésion de la République arabe syrienne à cette Convention ne signifie nullement que la 

Syrie reconnaît Israël ou qu'elle entretiendra des rapports quelconques avec Israël dans le cadre des 

dispositions de la Convention. 

 

Suisse  

 ..... 

b) Réserve portant sur l'article 16, paragraphe 1, lettre g :  

       Cette disposition est appliquée sous réserve de la réglementation relative au nom de famille 

(art. 160 du Code civil et art. 8a, titre final, Code civil). 

 

c) Réserve portant sur l'article 15, paragraphe 2, et sur l'article 16, paragraphe 1, lettre h :  

       Ces dispositions sont appliquées sous réserve de diverses dispositions transitoires du régime 

matrimonial (art. 9e et 10, titre final, Code civil)." 

 

Tunisie 

"1. Déclaration générale : 

       Le Gouvernement tunisien déclare qu'il n'adoptera en vertu de la Convention, aucune décision 

administrative ou législative qui serait susceptible d'aller à l'encontre des dispositions du chapitre 

1er de la Constitution tunisienne. 

 

 

 

2. Réserve concernant le paragraphe 2 de l'article 9 : 

       Le Gouvernement tunisien émet une réserve à l'égard des dispositions figurant au paragraphe 2 

de l'article 9 de la Convention ne doivent pas aller à l'encontre des dispositions du chapitre 6 du 

Code de la nationalité tunisienne. 

 

3. Réserve concernant les alinéas c, d, f, g, et h, de l'article 16 : 

       Le Gouvernement tunisien ne se considère pas lié par les alinéas c, d et f de l'article 16 de la 

Convention et déclare que les paragraphes g et h du même article ne doivent pas être en 
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contradiction avec les dispositions du Code du statut personnel relatives à l'octroi du nom de 

famille aux enfants et à l'acquisition de la propriété par voie de succession. 

 

4. Réserve concernant le paragraphe 1 de l'article 29 : 

       Conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l'article 29 de la Convention, le 

Gouvernement tunisien ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 dudit article qui 

stipule que tout différend entre deux ou plusieurs États parties concernant l'interprétation ou 

l'application de la Convention, qui n'est pas réglé par voie de négociation, peut être soumis à la 

Cour internationale de Justice sur la requête de l'un quelconque de ces États. 

 

       Le Gouvernement tunisien estime en effet que les différends de cette nature ne peuvent être 

soumis à l'arbitrage ou à la Cour internationale de Justice qu'avec le consentement de toutes les 

parties au différend. 

5. Déclaration concernant le paragraphe 4 de l'article 15 : 

       Conformément à la Convention de Vienne sur le droit des traités, en date du 23 mai 1969, le 

Gouvernement tunisien souligne que les dispositions du paragraphe 4 de l'article 15 de la 

Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, 

notamment celles qui concernent le droit de la femme de choisir sa résidence et son domicile, ne 

doivent p'encontre des dispositions des chapitres 23 et 61 du Code du statut personnel qui ont trait à 

la même question." 

 

Viet Nam 

 

Réserve :  

       La République socialiste du Viet Nam n'est pas liée par le paragraphe 1 de l'article 29. 
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ANNEXE 4  
 

Derniers rapports soumis en vertu de la Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) 

 
SECTIONS MEMBRES, ASSOCIÉES ET OBSERVATEURS DE L’APF 

 
 

SECTIONS MEMBRES DERNIERS RAPPORTS SOUMIS 
EXAMEN PAR LE COMITÉ DE 

L’ONU
7
 

Belgique Sixième rapport 42
e 

Session (2008) 

Bénin Premier au troisième rapports combinés 33
e 

Session (2005)  

Burkina Faso Sixième rapport 47
e
 Session (2010) 

Burundi Deuxième au quatrième rapports combinés 40
e
 Session (2008) 

Cambodge Premier au troisième rapports combinés 34
e
 Session (2006) 

Cameroun Troisième rapport 43
e
 Session (2009) 

Canada Septième rapport 42
e
 Session (2008) 

Cap-Vert Premier au sixième rapports combinés 36
e
 Session (2006) 

Comores Aucun  

Congo Premier au cinquième rapports combinés 28
e
 Session (2003) 

Côte d'Ivoire 

(section non reconnue 
internationalement) 

Aucun  

Égypte Sixième et septième rapports combinés 45
e 

Session (2010) 

France Sixième rapport 40
e
 Session (2008) 

Gabon Deuxième au cinquième rapports 32
e 

Session (2005) 

Guinée 

(section suspendue) 

Troisième au sixième rapports combinés 39
e
 Session (2007) 

Guinée-Bissau  Premier au sixième rapports combinés 44
e
 Session (2009) 

Guinée-Équatoriale Quatrième et cinquième rapports combinés 31
e 

Session (2004) 

Haïti Premier au septième rapports combinés 43
e
 Session (2009) 

Laos Sixième et  septième rapports combinés 44
e
 Session (2009) 

Liban Troisième rapport 40
e
 Session (2008) 

Luxembourg Cinquième rapport 40
e
 Session (2008) 

Madagascar 

(section suspendue) 

Cinquième rapport 42
e 

Session (2008) 

                                                 
7
  Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes de l’Organisation des Nations Unies 

N.B. Les rapports doivent être soumis dans l’année qui suit l’entrée en vigueur de la Convention dans un État donné, puis tous les 
quatre ans par la suite.  
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SECTIONS MEMBRES DERNIERS RAPPORTS SOUMIS 
EXAMEN PAR LE COMITÉ DE 

L’ONU
7
 

Mali Deuxième au cinquième rapports 34
e
 Session (2006) 

Maroc Troisième et quatrième rapports 40
e
 Session (2008) 

Maurice Troisième au cinquième rapports combinés 36
e
 Session (2006) 

Mauritanie Rapport initial 38
e
 Session (2007) 

Monaco Aucun  

Niger 

(section suspendue) 

Premier et deuxième rapports 38
e
 Session (2007) 

République arabe 
syrienne 

Premier rapport 38
e
 Session (2007) 

République 
centrafricaine  

Aucun  

République 
démocratique du Congo  

Quatrième et cinquième rapports combinés 36
e
 Session (2006) 

Rwanda Quatrième, cinquième et sixième rapports 
combinés 

43
e
 Session (2009) 

Sénégal Deuxième rapport 13
e 

Session (1994) 

Seychelles Aucun  

Suisse Troisième rapport 44
e 

Session (2009) 

Tchad Aucun  

Togo Premier au cinquième rapports combinés 34
e
 Session (2006) 

Tunisie Troisième et quatrième rapports combinés 47
e
 Session (2010) 

Vanuatu Premier au troisième rapports combinés 38
e
 Session (2007) 

Vietnam Cinquième et sixième rapports combinés 37
e
 Session (2007) 

 
 

SECTIONS ASSOCIÉES DERNIERS RAPPORTS SOUMIS EXAMEN PAR LE COMITÉ DE L’ONU 

Albanie Troisième rapport 46
e 

Session (2010) 

Andorre (Principauté d’) Rapport initial 25
e 

Session (2001) 

Bulgarie Deuxième et troisième rapports combinés 18
e 

Session (1998) 

Ex-République Yougoslave 
de Macédoine 

Premier au troisième rapports combinés 34
e
 Session (2006) 

Hongrie Sixième rapport 39
e
 Session (2007) 

Lituanie Troisième et quatrième rapports combinés 41
e 

Session (2008) 

Moldavie Deuxième et troisième rapports combinés 36
e
 Session 2006 
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SECTIONS ASSOCIÉES DERNIERS RAPPORTS SOUMIS EXAMEN PAR LE COMITÉ DE L’ONU 

Pologne Quatrième, cinquième et sixième rapports 
combinés 

37
e
 Session (2007) 

Roumanie Sixième rapport 35
e
 Session (2006) 

 
 

OBSERVATEURS DERNIERS RAPPORTS SOUMIS EXAMEN PAR LE COMITÉ DE L’ONU 

Arménie Troisième et quatrième rapports combinés 43
e
 Session (2009) 

Croatie Deuxième et troisième rapports combinés 32
e
 Session (2005) 

Georgie Deuxième et troisième rapports combinés 36
e
 Session (2006) 

Lettonie Premier au troisième rapports combinés 31
e
 Session (2004) 

République Tchèque Quatrième et cinquième rapports combinés 47
e
 Session (2010)  

Serbie Rapport initial 38
e
 Session (2007) 

 
Source  :  http://www2.ohchr.org/english/bodies/cedaw/sessions.htm (07/06/2011) 


